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IL L’A DÉCLARÉ HIER LORS DU PRÉ-CONGRÈS DU PARTI

Saïd Sadi : «La prochaine législature sera écourtée»

M. Kebci - Alger (Le Soir) - A la
base de sa prédiction comme il en a
eu à faire par le passé, Saïd Said,
qui présidait, ce samedi, à Alger,
l’un des six pré-congrès du parti,
l’un des deux de la région centre,

en prévision du congrès national qui
se tiendra les 8, 9 et 10 mars pro-
chain, met en avant les contextes
national et régional de ces élec-
tions. 

Le premier empreint d’une situa-
tion politique et sociale faite de
colères, de soulèvements récur-
rents, et le second sur fond de remi-
se en cause de systèmes dictato-
riaux. Un contexte régional dont le
pouvoir en place fait tout pour sin-
gulariser le pays à l’effet, dira-t-il,
de se maintenir en place quel qu’en
soit le prix. Et à Saïd Sadi d’en vou-
loir pour preuve la manière avec
laquelle le système prépare ces
législatives qui, selon lui, «ne régle-
ront rien». 

Le tableau de bord de ce ren-
dez-vous électoral que l’on veut

faire passer pour un rendez-vous
avec l’histoire et un événement
majeur comparable au 1er

Novembre 1954, «autre manière
d’user de la glorieuse révolution à
des fins de maintien au pouvoir», ne
prête pas, selon le leader du RCD,
à un quelconque espoir quant à un
scrutin libre et honnête. A commen-
cer par le gonflage du fichier électo-

ral qui constituera un contre-poids
de taille face à la concession faite
quant à la présence d’observateurs
étrangers. 

Une revendication chère au
RCD que le pouvoir a, dans un pre-
mier temps, ignorée au nom d’une
prétendue souveraineté nationale.

La même att i tude adoptée à
chacune des nombreuses revendi-
cations du parti, tiendra à rappeler
le leader du RCD, citant les
exemples de la question des droits
de l’Homme, du pluralisme syndical.
«Ignorées dans une première
phase, ces propositions sont enre-
gistrées avant d’être souillées et
polluées et ainsi être perverties
pour valoir exactement le contraire
de ce qui est attendu d’elles», expli-
quera Saïd Said, qui donnera deux
autres exemples de la volonté du
système à assurer sa pérennité : les
lois sur les partis politiques et sur
les associations.

La première qui, selon le leader
du RCD, consacre le contrôle de

l’administration sur la vie interne
des partis et le quitus donné à des
gens de créer des partis politiques
alors que certains d’entre eux, tien-
dra à mentionner Saïd Sadi, se
devaient d’être poursuivis en justice
pour des cas avérés de détourne-
ment. Ce qui ne fait que renforcer la
conviction du leader du RCD quant
à «la mainmise du DRS dans ce
processus électoral avec en toile de
fond, une répartition préalable des
quotas». 

Quant à la seconde loi, elle fait
du simple citoyen un potentiel
«traître à la nation» à travers l’inter-
diction faite à toute association de
contracter un quelconque partena-
riat ou de nouer un contact avec
une ONG étrangère. «Ce même
citoyen “suspect” que le pouvoir,
relève Saïd Sadi, dans l’une de ses
innombrables contradictions invite à
accomplir son droit et son devoir de
citoyen, en se rendant aux urnes le
10 mai prochain».    

M. K.

S’exprimant à partir de la ville d’Akbou,
le président du Front national algérien
(FNA), Moussa Touati, a appelé, hier
samedi, les citoyens à se rendre «massi-
vement» aux urnes lors des prochaines
élections législatives pour «défendre
leurs droits». 

Dans son intervention devant quelque 300 per-
sonnes, Moussa Touati a insisté sur la nécessité
d’une très forte mobilisation citoyenne à l’occasion
du prochain scrutin législatif pour «empêcher toute
velléité de fraude visant à travestir le choix du
peuple».

Le patron du FNA estime que le rendez-vous
du 10 mai constitue une «occasion pour rompre
avec le système en place et amorcer le change-
ment dans le pays». «Le 5 juillet 1962 , le pays a
recouvert sa souveraineté. Le 10 mai prochain, en
allant voter massivement, le peuple algérien se
réappropriera sa révolution par les urnes pour ins-
taurer un Etat de droit», dira, en substance, le pré-
sident du FNA. 

Réagissant au récent discours de Bouteflika
dans lequel il a réitéré son engagement pour des
élections «régulières et transparentes», tout en se
félicitant des «assurances» du chef de l’Etat,
Moussa Touati a estimé néanmoins que «les

paroles» du président ne suffisent pas à assurer
«l’impartialité de l’administration». «Les engage-
ments du président  doivent être accompagnés sur
le terrain par la promulgation d’une loi à même de
dissuader les éventuels fraudeurs et d’assurer le
déroulement d’élections libres et crédibles», a
soutenu le président du FNA.

Concernant la confection des listes électorales,
Moussa Touati a indiqué que la base militante de
son parti  sera associée dans le «libre choix des
candidats de valeur pour ce scrutin qui seront
capables de concrétiser les aspirations du peuple
au changement».

A. K.

MOUSSA TOUATI, PRÉSIDENT DU FNA, À AKBOU

«Les prochaines législatives constituent une occasion
pour rompre avec le système en place»

La législature qui sera issue des élections législatives
du 10 mai prochain n’aura pas, selon le leader du RCD,
une vie longue puisque, comme le pronostique Saïd Sadi,
«elle sera écourtée et ne fera qu’aggraver davantage la
situation du pays». 

AÏN DEFLA
Ahmed Ouyahia

réunit ses troupes
à huis clos

Hier, en milieu de matinée, le
secrétaire général du RND, Ahmed
Ouyahia, a réuni ses troupes à la
Maison de la culture de Aïn Defla. 

Seuls les invités munis d’un
badge ont pu accéder à la salle. Le
service d’ordre des organisateurs a
refoulé tous les correspondants de
la presse nationale, sous prétexte
qu’il s’agit d’une séance de travail.
«Nous avons reçu des instruc-
tions», nous  a-t-on dit. Tout le
monde se demande ici pourquoi on
craint la presse à ce point.

Par ailleurs, tous les autres par-
tis tiennent leurs réunions dans des
salles de moindre importance alors
que le RND se voit attribuer la mai-
son de la culture. Des voix s’élè-
vent pour dire «deux poids deux
mesures».

Karim O.

S’adressant aux nombreux adhé-
rents et adhérentes du parti, majori-
taires dans la salle, Louisa Hanoune a
commencé par attirer l’attention de tous
sur la spécificité de la prochaine
échéance électorale. «Elle n’a rien à
voir avec toutes les échéances pas-
sées, dit-elle, parce que nous vivons
dans un contexte tout à fait particulier,
dominé par la crise du capitalisme mon-
dial et ses répercussions sur la zone
euro et les guerres destructives enga-
gées contre les peuples libyen, égyp-
tien, irakien…». S’agissant de l’Algérie,
elle dira que «notre pays sera inévita-
blement touché par la crise qui sévit et

ses effets dévastateurs, et ce, à court
ou moyen terme». Cependant, elle a
fait l’éloge de la gouvernance du prési-
dent de la République en faisant valoir
que «les augmentations de salaire et de
retraite qui ont touché presque tous les
secteurs incitent à consommer plus et
donc boostent la production», à l’inver-
se de ce qui se passe en Europe où
sévissent de plus en plus les restric-
tions et l’augmentation du chômage. La
chef du PT dira que «notre situation est
différente des autres pays… nous
n’avons pas de dette extérieure, nous
avons vécu une décennie noire et payé
le prix fort». 

Par ailleurs, elle reconnaîtra que de
lourdes menaces pèsent sur l’Algérie et
sur l’Etat algérien. «Nous sommes
menacés de toutes parts. Les armes
provenant de la Libye, les bandes
armées des Touaregs du Mali, l’Otan
qui veut installer une base de 12 000
marines en Libye…». C’est la Ligue
arabe qui est la plus vilipendée par
Louisa Hanoune. «Que faisons-nous
encore dans une ligue où le Qatar et
l’Arabie saoudite agissent au nom de
l’Occident pour déstabiliser tous les
Etats arabes ?», s’interroge-t-elle.
«L’Algérie doit prendre ses distances
avec cette ligue au plus vite», ajoute-t-
elle. Elle dénoncera aussi les Frères
musulmans d’Égypte et Ennahda de
Tunisie : «Ils ont donné des garanties
aux Occidentaux de les aider à asseoir

le Grand Moyen-Orient».
Pour Louisa Hanoune, «le Qatar et

l’Arabie saoudite sont les supports de
l’impérialisme qui, en crise, veut acca-
parer les richesses des pays les plus
faibles». Elle dira aussi que les Frères
musulmans ont assuré les Américains
de ne pas remettre en cause les
accords de Camp David.

Evoquant la situation socio-écono-
mique actuelle de l’Algérie, Mme

Hanoune reconnaît qu’elle est encore
fragile. Parlant des prochaines législa-
tives, elle dira que «ce sera la naissan-
ce de la deuxième République puisqu’il
s’agira de l’élection en réalité d’une
Assemblée constituante qui aura pour
tâche d’élaborer une nouvelle
Constitution».

Karim O.

LOUISA HANOUNE :

«Les législatives permettent la naissance
de la deuxième République»

La secrétaire générale du Parti des travailleurs a animé un
meeting, hier samedi, en début d’après-midi, dans la salle de
cinéma El Djamel, au centre-ville de Chlef.

Mohamed-Seghir
Kara nous écrit
Permettez-moi tout d’abord de

vous exprimer notre total soutien quant
aux efforts que déploie votre quotidien
pour rendre effective la liberté d'expres-
sion et d’information des citoyens algé-
riens. Je voudrais toutefois attirer votre
attention sur le contenu d’un para-
graphe de l’article relatif à «L’éviction
de Belkhadem au centre du consen-
sus», publié le 25 février 2012 en page
6 de votre quotidien. Le paragraphe en
question est celui relatif aux «3 500
candidats dont il se prévaut
(Belkhadem) ne sont pas un signe de
popularité du parti,  tout ce qui les inté-
resse, ce sont les 400 000 DA et les
autres avantages liés au poste de
député». A ce sujet, je dois préciser
que je n’ai à aucun moment évoqué
ces propos au journaliste auteur de l’ar-
ticle en question, car nous ne pouvons
accuser nos sincères militants. Il est
clair que parmi les candidats de
Belkhadem, il existe des opportunistes
et des marchands de rêves, notam-
ment ceux qui gravitent autour de lui. 

Je vous serais, par conséquent,
reconnaissant de bien vouloir apporter
ces éclaircissements dans le prochain
numéro de votre quotidien.

Kara M. S.

Mehdi Mehenni - Alger (Le Soir) -
Fernand Iveton, ce Français qui a vu dans la
guerre de Libération nationale une cause
juste et qui a pris les armes aux côtés de ses
frères algériens, pour combattre le colonialis-
me, sait déjà ce qui l’attend. Il embrasse ses
deux compagnons de cellule, Mohamed
Lakhrach et Mohamed Ouanouri, eux aussi
appelés à subir le même sort sur-le-champ. Il
traverse le couloir de la mort en chantant.

Fernand Iveton brave la mort, raconte Annie
Steiner, cette française emprisonnée en 1956
à Serkadji, alors qu’elle avait 28 ans. 

Mais comment un Européen peut-il aller à
cette époque à contre-courant de la logique
du colonialisme, surtout qu’il sait qu’un
double châtiment l’attend ? Fernand Iveton
n’est plus de ce monde pour en donner l’ex-
plication, mais Annie Steiner, elle, en connaît
un bout. Leur cœur leur a dicté une

démarche juste, et ils l’ont entendu et suivi.
Le «juste» a pris le dessus sur toutes ces
autres considérations qui peuvent amener
l’être humain à suivre une voie autre que
celle du salut. 

Fernand Iveton, enfant de Clos-
Salembier, a offert sa vie pour une Algérie
libre et indépendante. «Je ne l’ai pas connu
personnellement, mais ma sœur de prison,
qui a reconnu, ce 11 février 1957 à l’aube, sa
voix, chantant alors qu’il traversait le couloir
de la mort, m’a réveillée, pour compatir et
témoigner toutes ensemble du courage et de
la bravoure de cet homme extraordinaire»,
raconte Annie Steiner. Venue hier avec un

groupe d’anciens compagnons d’armes, les
uns en provenance d’Europe, les autres
d’Alger ou d’autres wilayas du pays pour
commémorer le 55e anniversaire de l’exécu-
tion du chahid Iveton Fernand, elle déposa
une gerbe de fleurs au cimetière chrétien de
Saint-Eugène (Bologhine) et clama devant
l’assistance : «Il avait 30 ans, et ses deux
compagnons de cellule qui allaient être
guillotinés sur-le-champ avec lui étaient âgés
de 20 ans. A l’aube de ce 11 février 1957, il
les embrassa et leur dit : que vaut la vie d’un
homme, surtout la mienne, ce qui compte
c’est l’Algérie, et l’Algérie sera libre demain.»

M. M.

COMMÉMORATION DU 55e ANNIVERSAIRE DE L’EXÉCUTION DE FERNAND IVETON

Le témoignage émouvant de Annie Steiner
Le 11 février 1957, à l’aube, à la prison de Serkadji, sur les hauteurs d’Alger,

Annie Steiner est brusquement tirée de son sommeil par une compagne de cel-
lule. «Réveille-toi, l’heure est arrivée, ils emmènent Fernand Iveton et ses deux
jeunes compagnons à la guillotine», lui murmure-t-elle.

Saïd Sadi.
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